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Introduction


La vente d’un bien immobilier est un acte tout à la fois banal et exceptionnel. Banal, car plus de 700 000 transactions dans l’ancien ont été réalisées en 2010. Exceptionnel, car pour la plupart d’entre vous, seules une ou deux ventes sont effectuées au cours d’une vie.


Pour rassurer chacun d’entre vous, rappelons une donnée cardinale : en France, la vente immobilière n’est pas complexe et ne nécessite pas le recours à un intermédiaire : plus d’une transaction sur deux s’effectue d’ailleurs entre particuliers. Ensuite, le passage chez le notaire, obligatoire, garantit à tous sécurité juridique et régularité de la vente.


Avant de mettre en vente, il faut en connaître les modalités mais aussi les conséquences financières.


La vente peut être « classique » (paiement de la totalité du prix à l’acte définitif) ou en viager (paiement du prix échelonné dans le temps et soumis à l’aléa de la durée de vie du vendeur).


La vente peut aussi générer des frais pour le vendeur : taxation de la plus-value réalisée mais aussi paiement de la TVA dans des cas plus restreints.


Connaître vos droits mais aussi vos obligations, lister les documents à fournir (les diagnostics immobiliers, par exemple), mieux appréhender les négociations à effectuer avec l’acheteur (notamment sur la répartition du coût des travaux en copropriété) et savoir par avance les conséquences financières de la vente, tels sont les objectifs de cet ouvrage. Après sa lecture, vous pourrez mettre en vente en toute confiance et mener sereinement votre transaction : celle-ci doit rester un moment agréable et servir, pourquoi pas, de tremplin pour un prochain achat !




Première partie


Le compromis de vente de l’avant-projet à la vente


Rien n’est plus simple que de procéder à une vente immobilière. En effet, le particulier n’a aucune démarche administrative à accomplir. C’est le notaire, dont l’intervention est obligatoire, qui s’occupe de toutes les formalités.


Seul, le compromis de vente peut être signé directement entre le vendeur et l’acheteur, sans l’intervention du notaire. Voilà les raisons pour lesquelles nous vous fournissons les explications qui suivent, afin que tout acquéreur ou vendeur soucieux de bien connaître ses droits puisse s’engager en connaissance de cause.




Les principes de base


Une fois trouvé votre acheteur, la vente va se réaliser en deux temps : d’abord la signature d’un avant-contrat, puis celle de l’acte de vente définitif quelques mois plus tard devant notaire.


Pourquoi signer un avant-contrat ?


En fait, rien n’oblige vendeur et acquéreur à signer un avant-contrat. Ils pourraient très bien, s’ils le souhaitent, conclure immédiatement le contrat de vente dès lors qu’ils se sont mis d’accord.


Mais la vente concerne généralement d’autres intervenants :


– les collectivités locales, telle la commune, peuvent, dans certains cas, préempter, c’est-à-dire acquérir le bien en priorité ;


– le locataire, lorsque le logement est loué, que le logement soit vendu occupé ou que le locataire dispose d’un droit de préemption ;


– la banque du vendeur, qui n’a peut-être pas remboursé tous ses crédits au moment où il met en vente ;


– la banque de l’acquéreur, qui vérifie la solvabilité de ce dernier.


De plus, la vente d’un bien immobilier suppose l’accomplissement d’un certain nombre de formalités : l’acquéreur doit obtenir généralement son prêt, le notaire doit demander un état hypothécaire, l’extrait cadastral… Par conséquent, entre le moment où les parties se mettent d’accord et la signature de l’acte authentique de vente, il s’écoule un délai plus ou moins long. C’est pourquoi, pour lier vendeur et acquéreur pendant ce laps de temps, l’accord est toujours matérialisé par une promesse à titre d’« avant-contrat ».




L’avant-contrat


L’avant-contrat ratifie par écrit les principaux termes de l’accord entre vendeur et acheteur, en attendant de signer le contrat de vente définitif par lequel la vente sera réellement conclue.





Le compromis de vente


Une fois d’accord avec votre acheteur, c’est le moment de choisir quel type de promesse vous allez signer. Vous avez le choix entre la promesse unilatérale de vente et le compromis de vente autrement appelé « promesse synallagmatique de vente ».


La promesse unilatérale de vente


Dans une promesse unilatérale de vente, le vendeur s’engage, dès la signature, à vendre le bien à un acquéreur pour un prix déterminé, et ce, pendant un certain délai. En revanche, l’acheteur ne s’engage pas immédiatement à acheter. Il dispose simplement d’une option qui est d’acheter ou de ne pas acheter. Pendant le délai précisé dans la promesse, il peut choisir d’acheter, en « levant l’option », ou inversement, de ne pas acheter en ne « levant pas l’option ». Il possède en la matière une totale liberté de décision.


Il est bien évident que s’il ne lève pas l’option, il accepte d’abandonner l’indemnité d’immobilisation qu’il a versée au départ au vendeur.


Mais en aucune manière, le vendeur ne peut contraindre l’acquéreur à acheter. Cependant, une fois que l’acheteur a levé l’option, il ne peut plus ensuite changer d’avis et refuser de signer l’acte de vente définitif.


La deuxième solution consiste à signer une promesse synallagmatique de vente, plus couramment appelée « compromis de vente ».


Le compromis de vente avec ou sans notaire ?


En signant un compromis de vente, vendeur et acheteur s’engagent définitivement, l’un à vendre, l’autre à acheter. Dès sa signature, on dit que ce type de promesse « vaut vente » dès lors que vendeur et acheteur se sont entendus sur la chose (le bien en vente) et sur le prix. En théorie, cela signifie que le transfert de propriété a lieu immédiatement, alors que le prix n’est pas payé, et que l’acheteur ne prend pas possession du logement. Mais en pratique, il est toujours prévu dans le compromis de reporter ce transfert de propriété à la date de signature de l’acte définitif lorsque le prix de vente est totalement versé.


Conseil


Pour assurer à vos transactions une issue favorable, nous préconisons d’utiliser désormais nos compromis de vente comme avant-contrats.


Alors que l’acte authentique de vente doit être établi obligatoirement par le notaire, ce n’est pas une obligation pour le compromis de vente.


Attention : si vous prévoyez un délai de plus de dix-huit mois entre le compromis de vente et l’acte de vente définitif, la signature doit se faire devant notaire. À défaut, le compromis ne serait pas valable.



[image: image] Compromis de vente devant notaire


Lorsque vous signez le compromis devant notaire, c’est lui qui s’occupe de tout : rédaction de l’avant-contrat, vérification des pièces à annexer au contrat, et surtout, il est le garant de la validité de votre transaction sur le plan juridique. En tant que spécialiste, il peut vous conseiller pour la rédaction de conditions particulières, ou plus généralement sur la transaction.


Le choix du notaire


Vous avez toujours la possibilité de faire appel au notaire de votre choix, les notaires ayant compétence sur tout le territoire national. L’acheteur peut également faire intervenir le sien. Il est donc très fréquent que vendeur et acquéreur fassent chacun appel à son propre notaire.


À savoir


Quand deux notaires interviennent dans une vente, les tâches sont réparties par avance entre eux selon des règles fixées par les chambres interdépartementales des notaires. Il y en a toujours un chargé de la rédaction des actes. On dit qu’il a « la plume ». En Ile-de-France, c’est celui de l’acheteur.


Les frais de notaire


La signature d’un compromis de vente chez le notaire ne coûte rien. Les sommes qui peuvent être réclamées à l’acheteur le jour de la signature du compromis (environ 500 €) ne sont qu’une provision sur ce que ce dernier aura à payer le jour de la signature de l’acte authentique (la vente définitive) qui surviendra deux à trois mois plus tard.


Lorsque le vendeur et l’acheteur ont chacun leur notaire, cela n’a aucune incidence sur le montant des honoraires. Dans ce cas, il est convenu qu’ils se partagent les frais à part égale.




La signature électronique des actes de vente désormais possible


Le premier acte de vente entièrement dématérialisé a été signé fin 2008. Les notaires ont mis en place un système de signature sécurisé pour des actes de cette importance. Cette mesure doit faciliter la circulation des actes en toute sécurité, et doit également permettre la signature d’un acte à distance.
Lorsqu’un acte de vente doit être signé devant notaire, celui-ci en fait d’abord la lecture aux intéressés. Le vendeur et l’acheteur y apposent ensuite leur signature. Avant de signer l’acte dématérialisé, les parties en lisent, cette fois, le contenu sur l’écran d’ordinateur. L’acte est ensuite signé par le vendeur et l’acheteur avec un stylet électronique, soit sur écran tactile, soit sur une tablette graphique liée à l’ordinateur. Le notaire signe de son côté avec une carte spéciale, ressemblant à une clé USB. Véritable garantie de fiabilité, cette carte a été certifiée par une commission et contient la signature numérisée du notaire.






[image: image] Compromis de vente sans notaire


Dans quelques cas particuliers, vous pouvez aussi signer entre vous le compromis de vente (on dit alors « sous signature privée ») : lorsque vous êtes pressés de signer, et n’arrivez pas à obtenir rapidement un rendez-vous chez le notaire. Cela signifie que vous allez directement signer un compromis de vente à l’aide d’un document officiel (vous pouvez vous en procurer à nos bureaux ou par correspondance), sans passer devant notaire. Cette pratique, si elle est courante, n’est pas forcément accessible à tous. Elle nécessite une certaine familiarité avec le droit des transactions immobilières, et une aisance pour le remplissage de documents administratifs.


[image: image] Vous pourrez vous procurer les formulaires de compromis de vente
et les modèles types préremplis (spécimens) :
– dans nos antennes régionales
(liste des différentes antennes sur www.pap.fr) ;
– en les téléchargeant à partir de notre site www.pap.fr ;
– en les commandant en ligne, ou à notre service documentation
au 01 40 56 35 35 (imprimé modèle L).
Vous les recevrez alors par la poste.


Que vous choisissiez un compromis ou une promesse unilatérale de vente, l’acheteur va bénéficier, quant à lui, d’un droit de rétractation.


Le droit de rétractation


Si l’acheteur a cédé à un coup de cœur, et regrette d’avoir signé le compromis, il peut encore changer d’avis une fois le compromis signé. Il n’a pas besoin de se justifier pour cela. On dit qu’il dispose d’un droit de rétractation. Tout acquéreur non professionnel qui achète son logement en bénéficie, que la transaction soit conclue entre particuliers ou devant notaire.


Le compromis est signé entre particuliers, autrement dit « sous signature privée »


Dans ce cas, vous allez fixer rendez-vous à votre ou vos acquéreur(s) et remplir avec eux un compromis de vente. Une fois signé, vous devez adresser un exemplaire de ce compromis à chacun de vos acquéreurs par courrier recommandé avec accusé de réception. Cela permet de fixer avec certitude la date à laquelle commence le délai de rétractation.


Si les acheteurs sont mariés, un exemplaire du compromis doit être adressé à chacun des époux afin de faire partir le délai de rétractation.


C’est la raison pour laquelle nous conseillons de signer le formulaire de compromis en trois exemplaires s’il y a un seul acheteur, ou en quatre exemplaires s’il y en a deux : un que le vendeur conserve, un qu’il va adresser séparément et nominativement à chacun des acheteurs en courrier recommandé avec accusé de réception, et un qu’il remet aux acheteurs afin qu’ils aient en leur possession le document en quittant le vendeur, en attendant de recevoir chacun le leur en recommandé. Ainsi, ils ne quittent pas le vendeur « les mains vides » et peuvent aussitôt commencer leurs démarches, comme la recherche de leur prêt, par exemple.


Pour accompagner cet envoi, les modèles types de compromis que nous éditons sont fournis avec une lettre type à compléter et à joindre à chacun des compromis adressés à chacun des acheteurs. Elle leur rappelle le délai dont ils disposent s’ils souhaitent se rétracter suite à l’envoi de ce compromis.


Le délai de rétractation commence à courir dès le lendemain de la première présentation de la lettre recommandée. Peu importe que votre acheteur la récupère aussitôt ou plus tard, et même pas du tout. Ainsi, si l’acheteur tarde à récupérer le recommandé, le délai de sept jours s’écoule quand même.


Attention : pendant ce délai, vous ne pouvez percevoir les 10 % au titre de l’acompte sur le prix définitif. Ce montant doit être versé à l’expiration du délai de rétractation de sept jours. L’acquéreur remet alors au vendeur un chèque établi à l’ordre du notaire.


Le compromis signé devant notaire


Dans ce cas, le vendeur et l’acheteur se retrouvent chez le notaire chargé de la vente. Celui-ci a préparé par avance le compromis de vente grâce aux informations que vous lui avez transmises, ainsi que l’acheteur : titre de propriété, identité et situation matrimoniale… Il ne vous reste plus qu’à signer le compromis de vente, dès que le notaire vous en aura fait la lecture. Cet acte comporte la reproduction de l’article de loi sur les modalités de versement de la somme avancée par l’acheteur (L. 271-2 du Code de la construction et de l’habitation). Le notaire remet ensuite le compromis ou une copie de ce compromis à l’acheteur en mains propres. Ce dernier doit y reproduire une mention manuscrite qui indique qu’il a pris connaissance de son droit de rétractation. Ce délai court à compter du lendemain de cette remise en mains propres. Il précise également à quelle date, par qui et où lui a été remis l’acte.


Lorsque la signature du compromis a lieu devant notaire, ce dernier peut, en revanche, réclamer à cette occasion à l’acheteur une indemnité d’immobilisation représentant jusqu’à 10 % du prix de vente le jour même de la signature.


Comment calculer le délai de rétractation ?


Exemple n° 1 : le plus fréquent
Lundi 25 juin : envoi du compromis
Mardi 26 juin : première présentation de la lettre recommandée
Mercredi 27 juin : début du délai de sept jours
Mardi 3 juillet minuit : fin du délai de sept jours.


Exemple n° 2 : le délai expire un jour férié : on reporte au jour ouvrable suivant
Mardi 7 août : envoi du compromis
Mercredi 8 août : première présentation de la lettre recommandée
Jeudi 9 août : début du délai de sept jours
Mercredi 15 août : fin du délai de sept jours (mais étant donné que le 15 août est un jour férié, l’expiration du délai est reportée au premier jour ouvrable suivant, soit au mercredi 16 août).
Jeudi 16 août minuit : fin du délai de sept jours.


Exemple n° 3 : le délai expire un samedi : on reporte au jour ouvrable suivant
Vendredi 15 juin : envoi du compromis
Samedi 16 juin : première présentation de la lettre recommandée
Dimanche 17 juin : début du délai de sept jours
Lundi 25 juin minuit : fin du délai de sept jours.


Exemple n° 4 : le délai de sept jours inclut un jour férié : le jour férié compte dans le délai de sept jours
Samedi 11 août : envoi du compromis
Lundi 13 août : première présentation de la lettre recommandée
Mardi 14 août : début du délai de sept jours
Mercredi 15 août : férié
Lundi 20 août minuit : fin du délai de sept jours.


L’acheteur qui souhaite se rétracter doit faire partir sa lettre de désistement pendant ce délai de sept jours en vous l’adressant en courrier recommandé avec accusé de réception, la date d’expédition faisant foi. À défaut, il est alors définitivement engagé à acheter. Toutefois, pensez à rajouter aux sept jours le délai d’acheminement du courrier, car l’acheteur peut envoyer sa lettre le septième jour du délai de rétractation ! Il ne reste ensuite qu’à prendre contact avec le notaire qui va s’occuper de toutes les formalités. Vous n’avez plus à vous occuper de rien.


Le nombre d’exemplaires et de signatures


Vous allez remplir et signer un exemplaire pour chacune des parties. Si vous signez sous signature privée, nous préconisons également d’en prévoir un supplémentaire. Ainsi, votre ou vos acheteurs repartiront avec leur propre exemplaire une fois le compromis signé, et vous conserverez un exemplaire à adresser à chacun de vos acheteurs en recommandé avec accusé de réception.


Qui signe le compromis de vente ?


Chaque compromis de vente doit être signé par :


– le vendeur ;


– l’acquéreur.


Dans certains cas, il peut s’agir de plusieurs personnes : deux époux ou plusieurs frères et sœurs qui vendent en indivision à la suite d’un héritage, ou encore deux concubins qui souhaitent acquérir ensemble un logement. Chaque personne intéressée à la transaction doit signer chaque exemplaire du compromis de vente. Toutefois, si l’une d’elles ne peut pas se déplacer, elle peut donner une procuration à l’une des personnes qui seront présentes.


Avant d’examiner la façon dont se rédige une procuration, voyons qui doit signer le compromis de vente.



[image: image] Le vendeur


Le vendeur n’est pas toujours une seule et même personne. Voici les cas les plus fréquents. Qui signe alors ?


Le couple marié


Quel que soit le régime matrimonial des époux, si le bien appartient aux deux, chacun doit signer le compromis de vente.


En revanche, s’il s’agit d’un bien appartenant à un seul des époux, c’est seulement lui qui devra signer.


Attention : lorsque c’est le logement de la famille qui est vendu, et qu’il appartient à l’un des conjoints, celui-ci peut le vendre au prix qu’il souhaite et signer seul le compromis de vente. Mais il devra obtenir auparavant le consentement écrit de son conjoint, sinon ce dernier pourrait demander l’annulation de la vente !


Modèle de lettre de consentement




Je certifie M……………, époux (se) de M…………… donne mon accord pour que le bien immobilier sis à : ……………………… constituant actuellement le logement de la famille, soit vendu par mon conjoint, son propriétaire.
Fait à …………, le …………
Signature (précédée de la mention « Bon pour accord »)





Les partenaires pacsés


Les partenaires sont soit soumis au régime de l’indivision, soit à celui de la séparation de biens. Lors de la vente d’un bien acheté depuis la conclusion du Pacs, les partenaires doivent donc s’assurer du régime sous lequel ils l’ont acquis. S’il s’agit d’un bien détenu en indivision, chacun doit signer le compromis de vente. En revanche, si les partenaires sont en régime de séparation des biens, chacun est seul propriétaire des biens qu’il achète et est donc libre de le revendre seul, sans la signature de son partenaire.


Conseil


Le régime légal des partenaires pacsés a basculé du régime de l’indivision à celui de la séparation de biens pour les Pacs conclus depuis le 1er janvier 2007. Toutefois, les partenaires ont pu opter pour un régime différent Si vous avez le moindre doute, assurez-vous auprès du notaire de qui doit signer la vente !


L’indivision


Si le bien est en indivision, chaque indivisaire signe le compromis de vente. De plus, si un des indivisaires est marié, son époux(-se) signe également s’ils sont mariés sous le régime de la communauté.


Bien vendu par une société


– Si le vendeur est une société civile immobilière : c’est le gérant qui signe, après avoir été autorisé par une décision collective des associés.


– Lorsque le vendeur est une société commerciale : c’est le représentant légal de la société qui signe si la vente contribue à la réalisation de l’objet social. Dans le cas contraire, il sera nécessaire d’obtenir une décision collective (SARL) ou une délibération du conseil d’administration (SA).



[image: image] L’acquéreur


Le signataire est soit une personne, soit une société :


– si l’achat est effectué par une personne, deux époux ou deux personnes pacsées qui souhaitent acheter ensemble, des indivisaires ou des concubins : chacun d’eux signe le compromis ;


– si l’acheteur est une société, le signataire est le représentant légal de la société (civile ou commerciale).


Exemples


– Si la société est une SARL, c’est le gérant qui signe.


– Si la société est une SA, c’est son président qui signe.


– Si la société est en cours de formation (non encore immatriculée au registre des sociétés ou au registre du commerce), le compromis est signé par une personne qui agit alors pour le compte de cette société.


Il est bien évident que toute personne concernée par l’achat a toujours intérêt à y prendre part activement et à être présente lors des signatures.


Une procuration ?


Lorsqu’une personne doit signer un compromis de vente et ne peut se déplacer, elle peut se faire représenter par une personne de son choix. Dans ce cas, il est nécessaire qu’elle lui donne une procuration.


Conseil


Dès que vous vous êtes mis d’accord pour vendre un logement, réglez le problème des procurations afin de ne pas perdre de temps le jour où vous trouverez un acquéreur.


Vous pouvez établir la procuration vous-même ou devant notaire.


Exemple


Vous habitez Paris et votre sœur, Nice. Vous avez hérité d’un appartement à Paris et décidé de le vendre. Votre notaire parisien enverra un modèle de procuration à votre sœur qui ne peut quitter Nice pour la signature du compromis de vente. Celle-ci se rendra chez un notaire local qui vérifiera son identité, authentifiera la procuration et la renverra à son confrère parisien.


Il est aussi possible de rédiger la procuration sur papier libre, sans le concours du notaire. Pour vous aider, voici ci-après un modèle de procuration.


Faites photocopier votre carte d’identité sur les deux faces, et au bas de l’une de ces photocopies recopiez ce texte en le complétant.


Cette procuration ne doit être ni timbrée, ni enregistrée, mais bien entendu, elle engage légalement autant celui qui l’établit que celui qui la reçoit.


Modèle de procuration




Je soussigné M. (nom, prénom, époux de, ………………………… adresse) donne tous pouvoirs à M. (identité complète du mandataire et adresse) à l’effet de signer la promesse synallagmatique de vente concernant le bien sis à (adresse complète du bien) dont je suis propriétaire, et constituant (un terrain, une maison, un appartement, etc. avec ses annexes suivantes : …………………………) au prix de : …………………………. Aux effets ci-dessus, accepter tout dépôt de garantie, toutes conditions suspensives, tout délai de réalisation ainsi que toutes clauses relatives à la prise en charge des travaux et d’une manière générale consentir à toutes conditions qu’il lui plaira et signer l’acte.
Fait à …………, le …………
Signature (précédée de la mention « Bon pour accord »)







Le contenu du compromis de vente


En signant un compromis de vente, le vendeur et l’acheteur s’engagent définitivement. Le compromis doit donc être suffisamment détaillé et précis. Voici les principaux points du contrat, présentés selon l’ordre dans lequel ils se présentent dans le modèle type édité par le groupe De Particulier à Particulier.


L’identification du bien immobilier


Le bien vendu doit être décrit de façon précise dans le compromis. Il n’y a aucune difficulté particulière à cela, mais il est vrai que, pour certains renseignements, vous devez vous référer à votre titre de propriété.


L’indication de la superficie


Dans un souci d’information et de protection de l’acheteur, la superficie de la partie privative d’un bien en copropriété doit être mentionnée dans le compromis de vente. Les maisons individuelles ne sont donc pas concernées, sauf si elles sont sous le régime d’une « copropriété horizontale ».



[image: image] L’information


L’information prend la forme d’un mesurage appelé métrage « loi Carrez ». Il s’agit d’une manière de mesurer la surface privative habitable. Celle-ci comprend la surface de plancher située sous une hauteur de plafond supérieure ou égale à 1,80 mètre (hors balcons et terrasses) après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d’escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres.


En copropriété, sont donc concernés par la loi Carrez :


– les appartements d’habitation ;


– les locaux d’activités (bureaux, locaux commerciaux, professionnels ou à usage de dépôt).


À savoir


Dans de rares cas, les maisons individuelles sont soumises aux règles de la copropriété (maisons en nouveau village par exemple) : le métrage loi Carrez doit alors être annexé au compromis de vente.


Sont en revanche exclus :


– en copropriété : les caves, garages, emplacement de stationnement ainsi que tous les lots inférieurs à 8 m2 ;


– les terrains et tous les biens qui ne sont pas soumis au statut de la copropriété (les maisons individuelles pour l’essentiel).


Conseil


La loi n’impose pas le recours à un professionnel mais se montre sévère en cas d’erreur. Vous avez donc tout intérêt à recourir aux services d’un spécialiste, notamment si votre bien comprend des pièces aux formes complexes.



[image: image] L’erreur de surface


Si la superficie n’est pas indiquée dans l’acte définitif de vente, l’acquéreur peut engager une action en nullité dans un délai d’un mois à compter de la signature de l’acte de vente.


À savoir


L’acquéreur perd tout recours si la superficie qui faisait défaut dans le compromis de vente est indiquée dans l’acte de vente définitif


– Si la superficie réelle est inférieure de plus de 5 % à celle exprimée dans l’acte, l’acquéreur peut engager une action en diminution du prix à l’encontre du vendeur. Cette action doit être intentée au plus tard dans un délai d’un an à compter de la signature de l’acte définitif.


– Si la superficie indiquée dans le compromis est supérieure de plus de 5 % à la superficie réelle, plusieurs situations peuvent se présenter en pratique :


- personne ne s’aperçoit de l’erreur, et l’inexactitude est reportée dans l’acte de vente. L’acquéreur peut alors, dans un délai d’un an à compter de l’acte de vente, demander une diminution du prix proportionnelle au nombre de mètres carrés manquants ;


- le vendeur ou l’acquéreur se rend compte de l’erreur avant la signature de l’acte définitif. La surface doit être corrigée dans l’acte de vente. Si l’acquéreur accepte purement et simplement cette surface modifiée, il ne pourra plus ensuite réclamer une diminution du prix puisque la surface indiquée sera exacte. Aussi, il peut également légitimement renégocier une réduction du prix avant l’acte définitif. Si le vendeur refuse, l’acquéreur peut, selon le droit commun des contrats de vente, demander l’annulation du compromis dans la mesure où le vendeur ne peut lui vendre ce qu’il a promis.


– Si la superficie réelle est supérieure à celle indiquée dans l’acte, le vendeur ne peut réclamer aucun supplément de prix.



[image: image] La superficie dans l’annonce


Nous vous conseillons fortement de mentionner dès l’annonce la superficie « loi Carrez ». Cela renseigne efficacement les lecteurs et évite tout litige. En effet :


– si la superficie réelle est inférieure à celle mentionnée dans l’annonce, l’acheteur va tenter de négocier le prix à la baisse ;


– si la superficie réelle est supérieure à celle mentionnée dans l’annonce, vous ne pouvez pas augmenter votre prix et le regretterez sans doute.


Si vous ne disposez pas encore d’un métrage loi Carrez précis, il est donc conseillé de n’indiquer aucune superficie dans l’annonce.


Le bornage des terrains


Lors de la vente d’un terrain à bâtir, le bornage est obligatoire si le terrain :


– est en lotissement ;


– provient d’une division effectuée à l’intérieur d’une Zone d’aménagement concerté (ZAC) ou est issu d’un remembrement réalisé par une Association foncière urbaine (AFU).
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